PROTOCOLE D'ACCORD DE RESILIATION AMIABLE DU BAIL
ENTRE LES SOUSSIGNES :

La société «Etablissement A.MURE» société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 12 000 000 Euros dont le siège social à LYON 3ème, 113 cours Albert Thomas, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéo R 955 515 937,

Représentée aux présentes par Marc PITANCE, Responsable immobilier,

Ci-après dénommée «LE BAILLEUR»











D'UNE PART

La société DISTRITECH SERVICE, SARL au capital de 1 072 000 Euros dont le siège social est 32. Avenue des Terroirs de France 75012 PARIS, immatriculée au registre du Commerce et des sociétés de PARIS sous le n° B 381 038 298.

Représentée aux présentes par Madame DECOUDUN Sophie gérante,

Ci-après dénommée «LE PRENEUR»










D'AUTRE PART

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT :

Aux termes d'un acte sous seing privé en date à Lyon du 27 Juillet 2003, le Bailleur a donné à bail à loyer au preneur les immobiliers ci-après désignés :

Dans un immeuble sis 128 bis Avenue Jean-Jaurès (94200) à IVRY-sur-SEINE,

· Dans l'Ilot 3, le module 3.1 d'une surface totale de 446 m² dont 320 m² d'activité et 126 m² de bureau.

· 5 parkings numérotés A33 à A37.

Ledit bail a été consenti pour une durée de 23 mois entiers et consécutifs à compter du 1er Août 2003 pour se terminer le 1er Juillet 2005 moyennant un loyer annuel hors taxes de 41.255 Euros.

Le preneur exploite dans les lieux loués un fonds de commerce de détail de carburants.

ET CECI EXPOSE, IL EST PASSE A LA RESILIATION DU BAIL OBJET DES PRESENTES :

Le preneur déclare résilier le bail en date du 27 Juillet 2003, énoncé dans l'exposé préalable à compter du 1er Juillet 2004.

En conséquence, il s'oblige :

· à laisser libres les lieux loués et à remettre les clés et émetteurs du portail du 49 Rue Ernest Renan au gardien au plus tard le 30 Juin 2004 à 14 H 00 :

· à restituer les locaux en bon état de réparation locatives conformément à l'état des lieux d'entrée qui a été dressé le 7 Août 2003 dont notamment le rebouchage de la cloison entre les bureaux en étage et la mezzanine créée par le preneur :

· à déposer et à évacuer du site du Parc d'Activité la mezzanine de 150 m² qui a été installée par ses soins dans l'entrepôt ainsi que tous les aménagements qui se sont incorporés à cette même mezzanine font 25 m² de bureaux :

· à enlever et évacuer les racks de stockage, le mobilier de bureaux et l'ensemble des marchandises :

· à acquitter avant sa sortie les loyers et charges de mai et juin 2004 et à justifier du paiement régulier de toutes les contributions lui incombant.

Cette résiliation a lieu sans indemnité de part et d'autre.

De son côté, le bailleur restituera au preneur dans le mois qui suit sa sortie la somme de 6.876,00 Euros qu'il détient à titre de dépôt de garantie.

Le preneur déclare en outre que le fonds de commerce exploité dans les lieux loués n'est grevé d'aucune inscription.

Si, contrairement à cette déclaration, l'état qui sera requis auprès du greffe du tribunal de commerce de Créteil révélait l'existence d'inscriptions sur ledit fonds, il sera fait application des dispositions de l'article 14 de la loi du 17 mars 1909.

Par suite, la présente résiliation de bail sera notifiée par les soins du preneur aux créanciers inscrit. Elle ne deviendra définitive à leur égard qu'un mois après cette notification non suivie d'opposition,  à moins que le preneur justifie de la mainlevée des inscriptions qui se seraient révélées ou de l'agrément des créanciers à la résiliation du bail.

Les frais des et de leur suites sont à la charge du preneur qui s'y oblige.

Pour l'exécution des présentes, les parties soussignées font élection de domicile à IVRY-sur-SEINE.

Fait en deux exemplaires,

A Lyon,

Le 

LE PRENEUR




LE BAILLEUR

(mention lu et approuvé)


 

(mention lu et approuvé)

